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Préambule
L’état des lieux est la première étape de la phase d’élaboration. Il débute par l’analyse de l’existant en termes d’usages et de milieux, puis il est suivi du diagnostic du territoire.

Il permet d’engager un processus de réflexion et de progression collective sur l’ensemble du territoire du SAGE. La CLE doit disposer d’informations suffisantes pour juger et décider des actions à mettre en place. L’état des lieux donne une vision globale de l’état du bassin versant et constitue une base de travail et de dialogue.

Rappelons que cette Commission s’inscrit dans un ensemble de 4 Commissions Thématiques :

· Commission Thématique n°1 : Gestion et protection des milieux naturels
· Commission Thématique n°2 : Qualité de l’eau
· Commission Thématique n°3 : Aménagement
· Commission Thématique n°4 : Usages
Remarque : certaines problématiques seront abordées de façon transversale par la CLE (exemple de l’eutrophisation des milieux aquatiques dont les causes pourront être identifiées dans la Commission « Qualité » et l’impact dans la commission « Milieux naturels »).
1. Objectifs

L’objectif est de réaliser une synthèse des données existantes autour du lien « aménagement/urbanisme/eau » afin de préparer le diagnostic de l’aménagement du territoire et de la gestion de l’eau dans ce contexte urbain afin d’identifier les pressions exercées sur les milieux aquatiques.

Pour cela, la Commission, appuyée par l’animateur du SAGE et un bureau d’étude, devra :

· caractériser le territoire ;
· identifier les pressions et leurs impacts ;

· définir les enjeux du territoire en matière de protection et de gestion de l’eau et identifier les principales pistes d’actions ;

· déterminer les études complémentaires nécessaires à une meilleure connaissance de ces milieux et de leur fonctionnement.

Les acteurs locaux trouveront dans ce document une liste non exhaustive des données nécessaires à l’établissement de l’état des lieux, à transmettre à l’animateur du SAGE.
2. Contenu de l’état des lieux (relatif à la commission Aménagement)
Le SAGE doit répondre aux objectifs fixés par la Directive Cadre sur l’Eau (DCE), repris dans le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Seine-Normandie. Sur le territoire Marne Confluence, il doit notamment permettre d’atteindre le bon état / potentiel des cours d’eau du bassin versant d’ici 2021 (ru de Chantereine, ru du Merdereau) et 2027 (Marne, Morbras).

La croissance démographique de ces dernières décennies, en région Ile-de-France, s’est traduite par une urbanisation des communes de la proche couronne et donc par la réalisation d’équipements, d’habitats et de voies d’accès de plus en plus nombreux. Cette densification de la population et des activités dans un  territoire aussi restreint a engendré de fortes pressions sur les milieux naturels et notamment les milieux aquatiques. L’augmentation des surfaces imperméabilisées engendre, entre autres, des ruissellements d’eaux pluviales d’autant plus importants et des problèmes d’inondations.
La problématique de l’aménagement urbain apparaît en filigrane de plusieurs préoccupations locales telles que la qualité de l’eau, la préservation des milieux naturels et l’usage de la ressource en eau. Chacune des problématiques qui viennent d’être citée est traitée spécifiquement dans une commission thématique ; la commission aménagement se positionne donc de façon transversale vis-à-vis de ces autres commissions. 
Le SAGE Marne Confluence, par le biais de sa commission « Aménagement » aura notamment pour rôle de définir un cadre pour un aménagement durable et respectueux du cycle de l’eau et des milieux associés.

a. Urbanisation et aménagements du territoire
L’aménagement du territoire consiste(La recherche scientifique désigne en premier lieu l’ensemble des actions entreprises en vue de produire et de développer les connaissances scientifiques. Par extension métonymique, la recherche scientifique désigne également le cadre social, économique, institutionnel et juridique de ces actions.), dans un cadre géographique cohérent, en la recherche d’une meilleure répartition des hommes et de leurs activités en fonction des ressources naturelles (Le terme d'activité peut désigner une profession.). En région parisienne, l’évolution conjuguée de la répartition spatiale des individus, des activités économiques et des transports a profondément transformé le territoire. C’est la raison pour laquelle un état des lieux de ce phénomène urbain doit être réalisé dans le cadre du SAGE pour mieux comprendre sa dynamique.
Caractériser le bassin Marne Confluence
L’état des lieux s’attachera en premier lieu à effectuer une présentation générale du territoire du SAGE comprenant :

· une synthèse des données sur les caractéristiques physiques du bassin Marne Confluence : géologie, pédologie, topographie, climat, débit des cours d’eau, etc.) ;
· une description de l’hydraulique ancienne du bassin (hydraulique naturelle) et de son évolution jusqu’à ce jour ;
· les caractéristiques urbaines du bassin versant : répartition de la population, densité d’habitants, nature de l’habitat (pavillonnaire, collectif…), surfaces imperméabilisées, etc. ;
· le rythme d’urbanisation : évolution démographique (passée et à venir), évolution des surfaces imperméabilisées, etc. ;
· zones de développement prioritaire : localisation, type d’usage de la zone (habitat, activités…) ;
· secteurs de densification ;
· …
Aménagements et grandes infrastructures

Un aménagement modifie souvent grandement son espace environnant de façon directe ou indirecte (impact induit). Pour en limiter l’impact, ce type d’intervention doit se faire dans une démarche de respect du cycle de l’eau et de gestion raisonnée, tant dans la phase de conception que dans la phase de réalisation. Il conviendra donc de recenser les principaux aménagements et les orientations d’urbanisme potentiellement impactantes sur le milieu.
L’état des lieux s’intéressera aux composantes urbaines principales du territoire (existantes ou en projet) en recensant : 

· les infrastructures de transport
· routes départementales / nationales, 

· autoroutes,

· voies ferrées (RER, TGV, métro automatique Grand Paris / ArcExpress)

· structures aéroportuaires ;
· les aménagements portuaires : ports de plaisance, port de commerce ;
· les aménagements liés aux cours d’eau (anciens et actuels) dans leur lit mineur et leur lit majeur (recouvrement, canalisation, chenalisation, endiguement, profils des berges…) ;
· les ZAC, gros aménagements (permis de construire) et autres zones d’activités économiques (industrielles ou commerciales) ;
· les zones projetées d’habitat, de densification et de développement ;

· les friches urbaines ;
· les données sur les remembrements ou aménagements fonciers réalisés sur les communes (dates, conséquences par rapport à la législation existante,…) ;
· …
Ces aménagements pourront être cartographiés à partir de ces données.

Les acteurs tels que la Région Ile-de-France, les Départements, les organismes aménageurs du territoire, les communes et intercommunalités ayant compétences en matière d’aménagement et d’urbanisme auront une contribution forte à apporter pour identifier ces aménagements et les évaluer. Bon nombre d’informations précitées pourront notamment être trouvées dans les documents d’urbanisme (PLU, SCoT, PLH, POS…)
Rq : les caractéristiques du projet de métro automatique « Grand Paris » et « ArcExpress » : (tracé, gare, aménagements prévus, zones de développement / de densification, etc.) pourront être intégrées au gré des avancées de ce projet.
La caractérisation de ces infrastructures sera développée dans les points suivants et leur impact sur la ressource en eau sera évalué lors de la phase de diagnostic du SAGE.
b. Gestion de l’eau en milieu urbain

Après cette première approche descriptive, il s’agit de procéder à une caractérisation des aménagements précédemment identifiés pour en apprécier, dans un second temps (phase de diagnostic) l’impact avéré ou potentiel sur le cycle de l’eau.

L’imperméabilisation croissante des sols nécessite de mettre en place les outils et les techniques nécessaires pour limiter les pollutions issues du ruissellement pluvial. De plus, la maîtrise des rejets par temps de pluie devient une véritable préoccupation à l’échelle du bassin hydrographique pour réduire le risque d’inondation. Seront ainsi abordés ci-dessous :

· Le ruissellement urbain, par temps de pluie

· Le risque inondation ;
Le ruissellement urbain : gestion des eaux pluviales
La maîtrise des ruissellements par temps de pluie est un enjeu essentiel pour la qualité des cours d’eau et limiter le risque d’inondation par remontée des réseaux.

· Identifier les zones de ruissellement

Conformément à l’article L.2224-10 du code général des collectivités territoriales (CGCT), les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent après enquête publique les zones suivantes :

1- les zones d’assainissement collectif ;

2- les zones relevant de l’assainissement non collectif ;

3- les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales ;

4- les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel et, en tant que de besoins, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la pollution qu’elles apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement. 

Ces deux dernières zones sont également appelées “ zonage d’assainissement pluvial ”.

L’état des lieux contiendra :

· la pluviométrie à l’échelle du bassin Marne Confluence ;
· un inventaire des zonages indiqués ci-dessus ;

· un recensement des études sur l’impact du ruissellement urbain et de leurs préconisations en termes de lutte contre le ruissellement ;

· …

La définition de zones de ruissellement permet de mieux caractériser le territoire en vue de fixer les règles d’aménagement nécessaires à la gestion des eaux pluviales (ex : à chaque nouveau projet d’urbanisation, l’écoulement des eaux pluviales à l’aval après construction ne doit pas augmenter voire s’améliorer). Ces aspects pourront être explorés lors de la phase de diagnostic du SAGE.
· Prévenir la formation des ruissellements
Sur la base du recensement des ouvrages effectué (cf point a.), seront précisés, pour les aménagements potentiellement impactant :

· la surface d’emprise au sol, la surface imperméabilisée… ;

· un recensement des opérations de réduction des volumes collectés puis déversés par temps de pluie ;

· un inventaire des ouvrages de stockage (bassin d’orage, chaussée à structure réservoir…) des eaux pluviales (ouvrages publics et privés) en indiquant : leur localisation ainsi que celle de leur exutoire, leur capacité, leur débit de fuite, la date de mise en place, la zone collectée, les modalités de maintenance (évacuation des dépôts…), leur état fonctionnel… ;
· l’identification du type de traitement éventuel effectué sur les eaux de ruissellement avant rejet au milieu ;

· les aménagements urbains participant à l’infiltration des eaux pluviales (conception de la voirie : revêtements poreux, bassins d’infiltration… ; conception des espaces verts : noues… ; conception urbaine : toitures végétalisées…) : volumes traités, type de technique employé… ;
· les nouveaux projets de réalisation de bassins de stockage ou de mise en place de techniques alternatives ;
· les règlements d’assainissement ;

· les documents d’urbanisme (POS, PLU, SCoT) et leur évaluation environnementale ;

· les études d’impact relatives à ces aménagements / infrastructures.
L’objectif de l’état des lieux sur cette question-là sera notamment 
d’identifier les pratiques (outils, techniques…) mises en œuvre 
par les acteurs du bassin, à différentes échelles du territoire.

Rq : Sur un territoire aussi urbanisé que celui du bassin Marne Confluence, les zones humides représentent un enjeu fort en termes de rétention des eaux pluviale à la source. La cartographie et la caractérisation des zones humides seront effectuées par la commission « Milieux naturels » .
A NOTER : Les études/données sur la dynamique de recharge des nappes (hauteurs d’eau…) et sur la contribution des rejets de temps de pluie au débit des cours d’eau seront également à apporter pour l’état des lieux du SAGE.
Le risque inondation
Le terme inondation désigne une submersion, rapide ou lente, d’une zone le plus souvent hors d’eau. Ce terme regroupe les types d’inondation :

· par débordement de cours d’eau (inondations de fond de vallée) ;
· par débordement de réseau, non adapté ou non conforme (volumes d’eau ruisselés non absorbés par le sol ou par le réseau d’assainissement des eaux pluviales ou des eaux usées) ;
· par remontée de nappes ;

Les inondations par débordement de cours d’eau sont des phénomènes naturels qui ne peuvent être évités. Les atteintes aux hommes, aux biens et aux activités qui en résultent dépendent de l’ampleur de la crue et de leur situation en zone inondable. Le « risque inondation » se définit ainsi comme le croisement d’un aléa (caractéristiques hydrauliques de l’écoulement : ex. ampleur d’une crue) et d’une vulnérabilité (présence d’enjeux liés à l’occupation du sol et sa sensibilité aux inondations…).

L’activité humaine en zone inondable peut donc contribuer à augmenter la probabilité des inondations et de leurs effets désastreux. Le changement climatique risque également de modifier l’ampleur et la probabilité des phénomènes et devra donc être pris en compte dans l’évolution du risque inondation.

Rq : La Directive 2007/60/CE relative à l’évaluation et à la gestion des inondations a été adoptée le 23 octobre 2007. Les modalités de sa mise en œuvre seront prises en compte.
Rq : la limitation et la prévention du risque inondation fait partie des objectifs et des dispositions du SDAGE (16 dispositions au total).
Dans le cadre de l’état des lieux, seront recensés :
· les zones soumises à des remontées de nappe ;

· les zones soumises à des débordements répétés des réseaux (insuffisance des réseaux, convergence vers des points bas, points d’engouffrement…) ;
· les caractéristiques des crues (seuils d’alerte, localisation des stations anti-crue, gestionnaire…) et leurs historiques (hauteur, zones de débordement, dommages causés, population touchée…)
· les Programmes d’actions de prévention des inondations (PAPI) ;

· les Plans de gestion des risques inondation (PGRI) ;
· Les Plans communaux de sauvegarde (PCS) ;

· les diagnostics de vulnérabilité dans les zones à risque d’inondation ;

· les zones inondables : les cartographier et les caractériser (occupation du sol, population concernée, type d’infrastructures touchées…) ;

· les ouvrages de protection contre le risque inondation (localisation, type, état…) ;

· la liste et le nombre des arrêtés de catastrophes naturelles (inondation) pour les différentes communes du bassin ;
· la liste des Plans de Prévention des Risques Inondations (PPRI) et les communes concernées ;
· la mise en évidence des principaux risques par commune vis-à-vis des crues (arrêtés) ;
· les secteurs prioritaires, c’est-à-dire là où les risques sont les plus élevés ;
· un inventaire des actions et aménagements réalisées et/ou en cours pour prévenir ces risques ou lutter contre ces risques ;
· la caractérisation de ces actions : utilité, date, maître d’œuvre, maître d’ouvrage, le type d’aménagement, etc. 
S’il convient de s’intéresser aux modalités de prévention et de gestion du risque inondation, il faut surtout essayer de comprendre les causes de la présence l’eau dans la ville lors d’inondations.

L’objectif est de réaliser une synthèse des données et connaissances existantes pour élaborer dans un second temps le diagnostic du risque inondation sur le bassin Marne Confluence.
Les acteurs locaux sont invités à transmettre également leurs informations relatives à des programmes de sensibilisation du grand public au risque inondation.
c. Stratégies développées pour intégrer l’eau comme élément central de l’urbain et du cadre de vie
Le territoire Marne Confluence ayant connu une forte urbanisation au cours des dernières décennies, la présence de l’eau dans la ville a été fortement remodelée. Les cours d’eau ont été aménagés pour permettre le développement de zones d’habitat, de zones d’activités et de voies de communication, les cantonnant ainsi à leur lit mineur (chenalisation, endiguement). Bon nombre de petits rus ont quant à eux disparus car enterrés. Alors que la population se tourne à nouveau vers l’eau (aménagement d’accès à l’eau, intégration dans la ville), il faut également s’intéresser à la valorisation de l’eau en ville, à son rôle paysager et sa place dans notre cadre de vie.
La réflexion porte ici sur la place de l’eau dans les documents d’urbanisme (quels rôles joue-t-elle dans le cadre de vie et dans les usages ?).
L’enjeu de cette partie réside dans le maillage des éléments constitutifs du territoire pour mettre en évidence la présence ou l’absence de cohérence hydrographique, écologique, urbaine à l’échelle du bassin Marne Confluence. Les concepts de trame verte et de trame bleue sont ainsi de plus en plus pris en compte dans les outils d’aménagement durable du territoire tels que :
· le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF) – en cours de validation ;
· le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) – en cours d’élaboration ;
· les schémas départementaux (ex : Schéma Directeur d’Aménagement du CG94) ;
· les Schémas de Cohérence Territoriale (SCoT) et les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU)… ;

· les projets envisagés localement de réouverture de rus, d’éco-quartiers, de liaison verte, coulée verte, voies vertes… ;

· les études paysagères ; 
· …

A NOTER : la trame bleue constituée par le réseau hydrographique, constitue souvent un élément structurant du territoire en tant que support privilégié d’une trame verte associée (berges, zone d’expansion des crues…), lieu de loisirs, lieu privilégié d’implantation d’industries…
La commission « Aménagement » visera d’une part à caractériser le bassin versant Marne Confluence et d’autre part à mener une réflexion de fond sur les outils actuels et les solutions techniques nouvelles d’aménagement et d’entretien des espaces.
3. Déroulement de l’état des lieux

Quatre étapes sont prévues :

1 : recueil et collecte des données (bibliographie – enquête – audit auprès des acteurs) ;

2 : synthèse et analyse des données collectées – cartographie ;

3 : rédaction de l’état des lieux et du diagnostic ;

4 : rédaction et présentation du document final.
a. La collecte et l’analyse des données

Etant donnés les différents travaux déjà menés sur le bassin versant Marne Confluence, une partie de l’état des lieux sera bibliographique. Il sera principalement effectué à partir de données existantes et récentes. Il faudra donc collecter ces données auprès des acteurs compétents. C’est pourquoi, des enquêtes, des audits, des questionnaires et des rendez-vous seront organisés avec les organismes compétents et les acteurs locaux. Des visites de terrain seront également nécessaires afin de mieux appréhender le territoire (schémas et photos).

Si certaines données venaient à manquer, des études complémentaires pourraient alors être réalisées.

L’ensemble des données collectées (schémas directeurs, rapports d’études, données cartographiques…) seront classés dans une base de données gérée par l’animateur. Elle servira de base de travail au bureau d’étude.
Les différents acteurs concernés par le périmètre du SAGE et par la gestion des milieux aquatiques seront identifiés et consultés. Il s’agit des acteurs techniques et institutionnels (Agence de l’Eau Seine-Normandie, DRIEE IdF, DRIEA-IdF, le Conseil Régional d’Ile-de-France, les Conseils Généraux, la Chambre régionale d’agriculture, les associations de gestion et protection de la nature, etc.) et des acteurs locaux directement concernés (les communes, les intercommunalités, les associations de riverains, les organismes aménageurs, etc.).
La mobilisation de chacun est essentielle pour assurer
la qualité de l’état des lieux !

b. La synthèse des données

La synthèse des données sera accompagnée de documents cartographiques, permettant de faire ressortir les éléments nécessaires au diagnostic. 

Le bureau d’étude aura un rôle important dans la synthèse des données et leur interprétation pour faire ressortir les principaux enjeux du territoire du SAGE.
L’échelle de ces cartes devra être adaptée en fonction des informations présentées (cohérence avec les données).
c. Les réunions

Au moins quatre réunions seront organisées avec les membres de la Commission Thématique afin de suivre le déroulement de l’état des lieux, soit environ une réunion par trimestre (cf calendrier prévisionnel remis en séance le 4 mars 2011) :

· Février-Avril 2011 : une première réunion de prise de contact permettant de présenter la méthodologie et les premières données ; 
· Automne 2011 : une deuxième réunion pour valider les données obtenues et identifier les manques ; 
· Début 2012 : une troisième réunion pour présenter les éléments du diagnostic et les enjeux identifiés ; 
· Automne-fin 2012 : une quatrième réunion pour valider le document final de l’état des lieux et du diagnostic « gestion et protection des milieux naturels ». 

Si cela est jugé nécessaire, d’autres réunions pourront être prévues avec la Commission Thématique (printemps 2011 et 2012 notamment). Des documents de travail pourront être envoyés aux invités. Des comptes-rendus seront envoyés aux participants suite à ces réunions.
A chaque réunion de la CLE (au moins une fois par an conformément aux règles de fonctionnement de la CLE), l’état d’avancement des différentes Commissions Thématiques sera développé, avec le cas échéant une présentation plus approfondie d’une des Commissions.

d. Les dossiers

Un document présentant l’état des lieux de la gestion et protection des milieux naturels du bassin Marne Confluence sera rédigé, ainsi qu’une note synthétique reprenant les principaux enjeux du bassin versant.

L’état des lieux comprendra :

· un rapport écrit : présentation du périmètre du SAGE, méthode employée, résultats obtenus, diagnostic réalisé, identification et hiérarchisation des enjeux. Les tableaux synthétiques des données devront principalement être présentés en annexes. Une page sera consacrée aux sources bibliographiques. Une autre page sera consacrée aux personnes sources ayant fourni des données.
· un atlas cartographique comprenant toutes les cartes nécessaires à la compréhension de l’état des lieux.
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